
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 64.001/2/V 

du 4 septembre 2018 

sur 

un avant-projet de décret de la Région wallonne ‘portant 

assentiment au Protocole, fait à Luxembourg le 14 avril 2014, 

modifiant la Convention entre la Belgique et l’Irlande en vue 

d’éviter la double imposition et l’évasion fiscale en matière 

d’impôts sur le revenu, signée à Bruxelles le 24 juin 1970’ 
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2/3 avis du Conseil d’État 64.001/2/V 

 

Le 23 juillet 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre-Président du Gouvernement wallon à communiquer un avis, dans un délai de 

trente jours prorogé de plein droit 
*
 jusqu’au 6 septembre 2018, sur un avant-projet de décret 

‘portant assentiment au Protocole, fait à Luxembourg le 14 avril 2014, modifiant la 

Convention entre la Belgique et l’Irlande en vue d’éviter la double imposition et l’évasion 

fiscale en matière d’impôts sur le revenu, signée à Bruxelles le 24 juin 1970’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 

4 septembre 2018. La chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, 

Bernard BLERO et Wanda VOGEL, conseillers d’État, et Charles-Henri VAN HOVE, 

greffier assumé. 

Le rapport a été présenté par Benoît JADOT, premier auditeur chef de section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 4 septembre 2018. 

*

                                                 
*
 Ce délai résulte de l’article 84, § 1

er
, alinéa 1

er
, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 

12 janvier 1973 qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 

15 juillet au 31 juillet ou lorsqu’il expire entre le 15 juillet et le 15 août. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet 
‡
, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, l’avant-projet appelle l’observation suivante. 

 En vertu de l’article 49, 1°, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 

‘portant organisation des contrôle et audit internes budgétaires et comptables ainsi que du 

contrôle administratif et budgétaire des services du Gouvernement wallon, des services 

administratifs à comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du 

service du médiateur en Région wallonne’, l’avant-projet de décret à l’examen doit être 

soumis à l’avis de l’Inspecteur des Finances. 

 Le dossier communiqué au Conseil d’État comporte un avis de l’Inspecteur des 

Finances, mais celui-ci porte sur l’assentiment à un autre traité (en l’occurrence le Second 

Protocole, fait à Londres le 13 mars 2014, ‘modifiant la Convention entre le Gouvernement 

du Royaume de Belgique et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 

matière d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital, signée à Bruxelles le 1
er

 juin 1987, 

modifiée par le Protocole signé à Paris le 24 juin 2009’) que le Protocole auquel l’avant-projet 

de décret à l’examen envisage de porter assentiment. 

 Il appartiendra au Gouvernement de s’assurer du bon accomplissement de la 

procédure de consultation de l’Inspecteur des Finances sur l’avant-projet de décret. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 

 

                                                 
‡
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 
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